
C'est ce qui ressort de la
réunion, hier, entre le mem-
bre du gouvernement et
les responsables d'établis-
sements placés sous sa tu-
telle.

LA ministre d'Etat, minis-tre de l'Enseignement su-périeur, de la Recherchescientifique et de la Forma-tion des cadres, Denise Me-kam'ne, a échangé, hier,avec les responsables dedifférents établissementssupérieurs placés sous satutelle, notamment ceuxdes universités, desgrandes écoles, des établis-sements spécialisés dans leservice social aux étu-diants, à savoir l'Agencenationale des bourses duGabon (ANGB) et le Centrenational des œuvres uni-versitaires (CNOU). Cette réunion avait pourobjet principal d'harmoni-ser les dates de l'annéeuniversitaire 2016-2017,celles de la rentrée comme

de la fin académique, del'ensemble des établisse-ments supérieurs.Saisissant l'occasion decette rencontre, la ministred'Etat a félicité les diffé-rents participants pour le
“dynamisme et l'huma-
nisme“ dont ils auront faitpreuve au cours de l'annéeacadémique écoulée. Elleles a exhortés à continuerdans le même état esprit. Les échanges qui ont suivi,se sont plus focalisés surl'épineuse question de ladate de la rentrée acadé-mique 2016-2017, qui sefait toujours attendre. Au-cune précision n'a néan-moins été donnée à cesujet. Il s'est agi aussi desorientations susceptiblesd'optimiser l'enseigne-ment supérieur au Gabon.Durant près de troisheures, les participants ontpassé au crible les mauxqui affectent l'enseigne-ment supérieur dans notrepays. Principalement ausein des universités. Lesrecteurs ont cité le manquede structures d'accueil, lenon-paiement des vaca-tions, la non perception

des salaires du deuxièmetrimestre...Toute chose qui,selon eux, serait à l'originedu retard accusé dans ledémarrage de l'année aca-démique. La ministre d'État a assuréses interlocuteurs de ceque les différentes reven-dications énoncées sont encours de traitement.  Selon Guy Serge Bi-gnoumba, secrétaire géné-ral du ministère del'Enseignement supérieur,«l'idée partagée par l'en-
semble des acteurs à cette
réunion était de suggérer
au gouvernement un en-
semble de reformes et de
propositions qui pourraient
améliorer le fonctionne-
ment des établissements su-
périeurs. La ministre d'État
s'est montrée disponible et
s'est engagée à faire en
sorte que toutes les préoc-
cupations posées par les
chefs d'établissements
soient résolues.» Sans être précis sur la date,ils ont convenu que la ren-trée administrative auralieu incessamment à l'Uni-versité Omar Bongo (UOB).
« Nous sommes sereins et
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Denise Mekam'ne, ministre d'Etat en charge de l'Enseignement supérieur, attentive
aux préoccupations. Photo de droite : …des chefs d'établissements supérieurs 

au cours de la rencontre.
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optimistes quant à la réso-
lution des problèmes de
l'UOB. Nous sortons donc sa-
tisfaits de cette réunion», adéclaré, pour sa part, Jé-rôme Ndzoungou, vice-rec-

teur, chargé des affaires ad-ministratives à l'UOB.A noter que la rentrée ad-ministrative a déjà eu lieudans certaines grandesécoles. Elle s’est effectuée
dans des bonnes condi-tions. Il ne reste plus augouvernement qu'à officia-liser le calendrier acadé-mique pour l'année encours.  

C'est la principale informa-
tion à retenir de l'échange
qu'il y a eu, hier, à son ca-
binet, entre le ministre de
l’Éducation nationale et de
l’Éducation civique, Floren-
tin Moussavou, et plusieurs
responsables d'établisse-
ments privés laïcs et
confessionnels de la capi-
tale. 

JEUDI dernier, un commu-niqué du ministère del’Éducation nationale et del’Éducation civique condi-tionnait, la rentrée scolaire2016-2017 à l'orientationdes élèves admis en classede sixième et en Secondetechnique, à la distributiondes tables-bancs et à l'af-fectation de nouveaux per-sonnels administratifs et

autres responsables d'éta-blissements. Comme partout ailleurs, auGabon, c'est le gouverne-ment qui fixe le calendrierscolaire et rend officielleson exécution. C'est ainsique le ministre FlorentinMoussavou a enjoint, il y aquelques jours, les respon-sables des établissementsprivés laïcs et confession-

nels à attendre – au mêmetitre que l'enseignementpublic –, la date officiellede rentrée scolaire, pourne pas instituer une "école
à deux vitesses” au Gabon.Mais cette annonce a sus-cité une véritable levée deboucliers. Les termes ducommuniqué ayant étépervertis à dessein par cer-tains responsables de ce

segment de l'Éducation na-tionale. De sorte que, hier,le ministre de l’Éducationnationale, assisté de sa dé-léguée, Lucie Akalane, ajugé utile de les recevoirpour dissiper ce malen-tendu. Le souci étant de
“pacifier” le partenariat quidate depuis belle lurette.   Dans ses conseils, le minis-tre Florentin Moussavou a

invité ses hôtes à faire dansla retenue. Expliquant qu'ilne s'agit pas, aujourd'huimoins que demain, desouffler inutilement surune braise (incandescentechaque année) d'un sys-tème éducatif national déjàvictime, malgré lui, demouvements d'humeur de-venus contextuels. Surtout que, a-t-il fait sa-

voir, l'Etat débourse 7 mil-liards de francs, chaqueannée scolaire, au titre deson partenariat avec leprivé laïc et confessionnel.« Vous comprenez que cette
manne pouvait servir à la
construction des écoles», a-t-il fait valoir. Avant d'an-noncer la mesuregouvernementale de leversa mesure, eu égard auxpréoccupations à lui expo-sées par les responsablesdu privé laïc et confession-nel, portant pour la plu-part, sur leurs chargesdiverses. Qui devenaientdéjà pesantes et insuppor-tables. Qu'à cela ne tienne, lemembre du gouvernementa promis que des inspec-tions seront menées dansleurs établissements res-pectifs. Pour tenter de dé-mêler les dessous de cesegment éducatif aux mé-thodes parfois douteuses. 

Les cours peuvent commencer
Éducation nationale/Établissements privés laïcs et confessionnels
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le ministre de l'éducation nationale, Florentin Mous-
savou et sa ministre déléguée Mme Lucie Akalane...
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... au cours de la rencontre avec les responsables
d’établissements privés laÏcs et confessionnels.
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